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L’attention  au  monde.  Sociologie  des  données  personnelles  à  l’ère  numérique,  E.  Kessous.
Armand Colin,  Paris  (2012).  320  pp.
Dans le débat sur les données personnelles sur internet, le livre d’Emmanuel Kessous fait le
choix fécond d’orienter la discussion vers un autre enjeu, celui de l’attention. La relation entre
les deux questions qui est au cœur de l’ouvrage est illustrée par quatre terrains d’étude mobilisés
de fac¸on secondaire : les pratiques des conseillers-vendeurs en ligne, l’échange de maisons en
ligne, les pratiques d’économie qui consistent à « faire des affaires » (coupons, réductions, cartes
de toutes sortes), les sites de rencontres. Ces terrains sont convoqués en fin d’ouvrage pour affiner
l’hypothèse centrale de l’émergence d’une « cité de l’attention ». La référence est donc explicite
aux travaux de Luc Boltanski et Laurent Thévenot, dans leur approche de la justification en public
(Boltanski et Thévenot, 1991), que l’auteur propose de compléter.
Il rend ainsi compte d’une mutation de la coordination des acteurs sur le marché : jusqu’ici,
leur attention se portait sur les qualités des biens — avec toutes les imperfections et les asymétries
d’information bien connues — alors que la coordination qui émerge repose sur la qualité des êtres,
leurs préférences étant repérées par anticipation à partir des traces de leurs activités que laissent
ces êtres, traces qui sont autant de « dépôts d’attention » contribuant à leur profilage. Malgré la
juxtaposition des parties parfois difficile à suivre, ce point-clé de la nouvelle coordination doit
être indiqué car il constitue un argument fort dans la justification même de l’ouvrage.
Mais l’auteur a d’autres ambitions, même s’il montre à quel point le seul passage de l’abondance
de l’information à la rareté de l’attention modifie considérablement tous les modèles classiques
de la discipline économique. Il souhaite aussi aller au-delà du diagnostic, qu’il fait par ailleurs
de fac¸on détaillée, sur les méthodes nouvelles du marketing — dont les systèmes de Consumer
Relationship Management (CRM) sont un maillon important —, sur les ressources fournies gra-
tuitement par les internautes, sous forme de données personnelles ou tout au moins de traces
d’activités et donc de préférences, et encore sur le changement de régime du privé et du public
qui se produit ainsi. E. Kessous tente en effet de fonder une nouvelle cité, à côté de celles déjà
construites par Boltanski et Thévenot.
Rappelons que ces cités rendent compte des divers principes supérieurs communs que mobi-
lisent les acteurs lorsqu’ils doivent se justifier en public de leur action et tenter de trouver un
accord en produisant des ordres de grandeur pour rendre le monde commun commensurable. Ces
ordres de grandeur ou de légitimité ne sont jamais purs, mais font souvent l’objet de compromis à
partir des critiques que les uns font aux autres. Luc Boltanski et Ève Chiapello avaient déjà ajouté
avec succès une nouvelle cité (ou grandeur) : la cité par projets. Dans cette cité, la grandeur est la
connexion, la fluidité, et la capacité des êtres à être sans cesse appelés dans de nouveaux projets
(Boltanski et Chiapello, 1999).
Si elle possède des traits voisins avec la cité par projet, la cité de l’attention proposée par
E. Kessous s’en différencie clairement selon lui. D’abord parce qu’il identifie sa nouvelle cité
à internet — ce qui paraît très discutable, comme le montrent ses propres terrains et comme le
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montraient les auteurs de la cité par projets, puisqu’elle était la cité des réseaux par excellence.
Ensuite, parce que l’attention serait un bien en tant que tel dans cette nouvelle cité, qui ordonne
tous les êtres autour d’un principe supérieur commun : « recevoir et contrôler l’attention (des autres
et la sienne) ». Pour élaborer le montage de la cité de l’attention en usant des mêmes méthodes
que les fondateurs du modèle, E. Kessous fait appel à trois références, qui ne constituent pas des
manuels pratiques cependant : les travaux de Michael Goldhaber (1997), de Thomas Davenport et
John Beck (Davenport et Beck, 2001) et de Richard Lanham (2006), qu’il contribue ainsi à faire
connaître en France. Ces textes sont cités abondamment dans l’ouvrage, avant tout pour fonder
le modèle de la cité de l’attention, mais aussi parce qu’ils mettent l’accent sur des propriétés
différentes de l’attention.
Il s’avère cependant très difficile de fonder ainsi une cité de l’attention distincte, en raison de
ses proximités, en matière de bien commun et de grandeur, avec les grandeurs de l’opinion et du
projet. L’attention pourrait même être mobilisée dans le cadre de la cité dite « domestique », qui
est souvent traitée dans le livre comme un équivalent de la sphère domestique au sens empirique,
alors que la cité domestique, dans le modèle de Boltanski et Thévenot, fait référence à la hiérarchie
naturelle des êtres et à la tradition, qui s’étendent bien au-delà de la sphère domestique ou ména-
gère. Dans cette cité en effet, l’attention peut être mobilisée au sens du « care », de l’attention aux
autres, du soin — mais, dès lors, la polysémie de la notion autorise toutes les connexions, parfois
difficiles à contrôler. Pour valider ce type de relations, il conviendrait d’organiser des terrains ad
hoc, aptes à mettre à l’épreuve l’hypothèse, plutôt que de s’en servir ponctuellement à des fins
d’illustration.
Cela ne disqualifie en rien la démarche, qui est extrêmement documentée et riche, ni l’utilisation
d’un modèle qui reste très productif. Ainsi, l’auteur mentionne que L. Thévenot a développé un
autre versant du modèle des ordres de grandeur en différenciant des régimes d’engagement, au-
delà de la justification en public, que sont l’engagement par le plan et l’engagement en familiarité
(le régime du proche). Ajoutons que Nicolas Auray, qui est évoqué dans le livre, a élaboré un
régime de l’exploration qui, à notre connaissance, a été validé par Laurent Thévenot (Auray, 2013).
Ne serait-il pas possible alors de reprendre l’analyse de l’attention dans le cadre de ces régimes
d’engagement, comme ressource commune mobilisée à chaque fois différemment, puisqu’on n’est
pas attentif de la même fac¸on lorsqu’on suit un plan, lorsqu’on est familier ou lorsqu’on explore ?
Car contraindre cette notion à fonder une cité mobilisable dans les situations de justification
supposerait de dégager une épreuve-type qui, dans la construction faite par E. Kessous, se trouve
être nommée « la publication, la conférence, la multiactivité », ce qui dénote son hétérogénéité et
la rapproche singulièrement de la grandeur du renom (ou de l’opinion).
La nécessité de prendre en compte l’attention comme dimension de toutes les analyses des
sciences sociales constitue le point fort de cet ouvrage. De même, il est légitime de tenter de fonder
cette cité comme grandeur spécifique pour parvenir à prendre en compte la dimension politique
et normative de l’attention, dans la lignée de la philosophie critique d’Axel Honneth que l’auteur
présente et discute largement à travers les enjeux de reconnaissance. L’aptitude des consomma-
teurs, comme celle des citoyens, à être attentifs ou à maitriser l’attention qu’ils suscitent n’est en
effet pas également distribuée : les êtres peuvent ainsi être ordonnés selon ces capacités inégales.
Un principe de commune humanité quant à la capacité à « piloter » son « aura informationnelle »
pourrait constituer un socle politique pour traiter les captations sauvages d’informations per-
sonnelles effectuées aussi bien par des firmes que par des gouvernements, comme l’actualité
récente l’a amplement démontré. La difficulté des institutions à traiter la question est sans doute
symptomatique de l’absence de ce référent commun encore à constituer.
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Les  dérives  de  l’évaluation  de  la  recherche.  Du  bon  usage  de  la  bibliométrie,  Y.  Gingras.
Raisons d’agir,  Paris  (2014).  122  pp.
Comme l’indiquent son titre et son sous-titre, le petit ouvrage d’Yves Gingras vise à séparer
le bon grain de l’ivraie en matière d’évaluation de la recherche et de bibliométrie. Pour ce faire,
l’auteur définit chacun des deux termes et montre que leur recoupement est très limité. En effet,
dans son premier chapitre, il retrace l’histoire de la bibliométrie, en décrivant comment elle a
émergé à partir des sciences documentaires dans l’entre-deux-guerres, a bâti ses instruments
propres à partir des années 1960 et ne s’est que tardivement retrouvée en première ligne de
l’évaluation de la recherche. Poursuivant sa distinction dans le second chapitre, il entre plus
en détail dans la matérialité des outils de la bibliométrie, et notamment ceux développés par
l’Institute for Scientific Information (ISI), que ce soit sur le plan des bases de données (Science
Citation Index, Web  of  Science) ou sur celui des indicateurs (facteur d’impact des revues). Il
montre comment ces outils ont été utilisés en histoire et en sociologie des sciences pour analyser
l’évolution du nombre d’auteurs par article, l’internationalisation de la science, les phénomènes
de co-citation ou les dynamiques de certaines disciplines.
Il bascule ensuite, dans le troisième chapitre, vers l’évaluation de la recherche, rappelant la
multitude de dispositifs d’évaluation (publications, financements, recrutements, promotions) et
l’ancienneté de ces pratiques évaluatives. En effet, en remontant à l’instauration même des revues
scientifiques au milieu du XVIIe siècle, il réaffirme que les pratiques de jugement par les pairs
sont au cœur de la pratique scientifique. Il identifie alors un tournant, au début des années 1990,
où le succès grandissant des outils de l’ISI aurait détourné ceux-ci de leur usage initial, le facteur
d’impact des revues servant désormais à évaluer les chercheurs, voire à déterminer des primes
pour publication. Sur cette base, une logique de quantification s’est développée dans l’évaluation
des laboratoires et départements, conduisant à mettre en équivalence évaluation et classement, ce
dernier étant à tort confondu avec la bibliométrie.
Contre cette dérive, l’auteur décrit point par point, dans le quatrième chapitre, les critères
devant selon lui présider à une bonne évaluation fondée sur de la bibliométrie. Après avoir rappelé
